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Droits de l’homme et du citoyen :


“ La société doit demander compte à tout


agent public de son administration ”


L’ancien attaché de recherches au CNRS mène au nom des salariés une croisade républicaine contre les politiques de régression économique et sociale. Depuis 2013, il a vainement demandé compte aux responsables de l’état, de l’administration et des collectivités territoriales, des détournements de fonds publics au détriment de la nation et à l’encadrement public des créations d’effectifs de moins en moins contributifs à la compétitivité nationale. Après l’alternance politique, il a vainement demandé au Président de la République et à la Cour des comptes d’informer les représentants de la nation sur les excès de dépenses publiques qui asphyxient l’économie régionale.


L’ancien responsable d’université d’entreprise a résumé ses conseils aux cadres dirigeants de “l’Entreprise France“ en six articles de presse ou de Cercle de l’économie en préconisant quatre pratiques managériales aux Présidents de la République, de l’Assemblée Nationale et du Sénat pour réduire l’endettement public et rétablir la compétitivité nationale afin de remettre au travail le plus vite possible le plus grand nombre de chômeurs et de demandeurs d’emploi.




Interpellations des managers


des affaires publiques


Un appel à l’action des citoyens a été publié sur le Cercle de l’économie en juin 2013 (1) :


« Le pays est maintenant entré dans un cercle vicieux de décroissance économique mettant en péril votre sort et celui des vôtres. En sortir nécessite que vous agissiez.»


Les conseils adressés au président de la république en novembre 2013 ont été commentés par le chef de cabinet (2):


« Monsieur François HOLLANDE m’a confié le soin de vous assurer de l’attention portée à votre travail, qui constitue une contribution à la réflexion. Comme vous le savez, à la demande du Chef de l’Etat, le Gouvernement s’est engagé à moderniser l’action publique pour préserver et développer le service public à la française et accompagner la croissance. Le renouveau et l’efficacité de l’action publique sont donc essentiels à la construction d’un nouveau modèle français, alliant solidarité et compétitivité. Ils vont de pair avec un objectif exigeant : celui de la rénovation de nos services publics dans le respect de nos engagements de redressement des comptes publics. Cette ambition nous oblige. C’est bien d’une action forte en la matière, plus juste, plus efficace, et plus simple, dont la France a besoin.»
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A l'action, cadres dirigeants de la république !





